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CONTEXTE DE L’ATELIER

Cet atelier s’est tenu dans le cadre du Programme ACP-FLEGT 
de la FAO, relatif au renforcement des capacités des acteurs 
de la société civile en vue de l’accompagnement efficient des 

processus en lien avec le FLEGT et la négociation de l’APV.

Regroupée au sein d’une plate-forme, les organisations de la société 
civile gabonaise œuvrant pour la gestion durable des ressources 
naturelles ont organisé un atelier sur: La notion de Gouvernance 
Forestière. Cet atelier s’inscrivait dans le prolongement d’un 
programme de renforcement des capacités initié grâce à l’assistance 
technique du Programme ACP-FLEGT de la FAO.
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I- OBJECTIFS DE L’ATELIER

Conformément aux termes de références de cet atelier, les objecti fs poursuivis 
à travers cett e acti vité étaient les suivants :

I-a) Objecti f général
L’atelier visait à échanger avec les acteurs de la société civile gabonaise sur 
les éléments de la gouvernance dans le secteur foresti er ; ceci en intégrant 
d’autres secteurs (environnement et aires protégées) conformément aux exi-
gences du processus FLEGT.

I-b) Objecti fs spécifi ques
 – Présenter de manière générale le concept de gouvernance ;
 – Présenter des initi ati ves nati onales, sous-régionales et internati onales 

en mati ère de gouvernance dans le secteur foresti er ;
 – Ressorti r le rôle de la société civile dans la gouvernance ;
 – Discuter/ échanger sur des expériences vécues par des membres de la 

société civile gabonaise en rapport avec des questi ons de gouvernance.
Pour permett e l’att einte des résultats, la facilitati on des travaux a été assuré 
par deux consultantes en les personnes de Mmes Nathalie NYARE, Ingénieur 
foresti er et Michelle NTOUGOU, juriste de l’Environnement.

Mmes Nathalie NYARE,
 Ingénieur foresti er 

Michelle NTOUGOU, 
Juriste de l’Environnement
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II- MÉTHODOLOGIE DE MISE EN ŒUVRE

L’approche parti cipati ve a été le modèlede mise en œuvre de cet atelier. 
Il s’agissait par cett e approche, d’amener les acteurs de la société civile à 
prendre une part acti ve aux diff érents échanges.

De ce fait, afi n de mieux s’imprégner des questi ons qui sont en jeu dans la 
problémati que de la gouvernance de façon générale et de celle des ressources 
naturelles en parti culier, la logique itérati ve a prévalu. 
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LES DIFFÉRENTES 
COMMUNICATIONS ET LEURS 

CONTENUS
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I- QU’EST-CE QUE LA GOUVERNANCE ?

Cett e communicati on présentée par Mme NYARRE s’arti culait sur les points 
suivants :

  Définition du concept ;
  Origine de la problématique ;
  Pourquoi la gouvernance ;
  Questions clé de la gouvernance ;
 Mots de la gouvernance ;
  Caractéristique d’une bonne gouvernance ;
  Quelques limites ;
  Relation gouvernance et décentralisation ;
  Contexte législatif et réglementaire à prendre en compte dans un 
contexte de gouvernance amélioré au Gabon ;

  Rôle possible de la société civile en matière de gouvernance ;
  Actions prioritaires pour une implication efficiente de la société civile 
au processus d’amélioration de la gouvernance ;

I-a) Défi niti on du concept :
Avant tout approfondissement de la présentati on, la facilitatrice a tenté de 
donner une défi niti on claire et précise du concept de la gouvernance, théma-
ti que centrale de l’atelier.

À cet eff et, on reti endra que le concept est polysémique. Qu’il a été abordé 
par plusieurs sciences sociales : économie, politi que, sociologie etc.mais que 
toutes les accepti ons se ramènent à la gesti on ou à l’administrati on de la 
chose publique. Ainsi, la facilitatrice proposera tour à tour les vues suivantes 
en termes de défi niti on de la gouvernance :

  Pour l’Union Européenne :
Font parti e des principes de la gouvernance, lesrègles,lesprocessusetlescompo
rtementsquiinfl uentsurl'exercicedespouvoirsauniveaueuropéen,parti culièrem
entdupointdevuedel'ouverture,delaparti cipati on,delaresponsabilité,del'effi  cac
itéetdelacohérence.
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  Pour Le Peti t Larousse 2009 :
• Gouvernance: Acti on de gouverner; manière de gérer, d’administrer.

• Gouverner : Diriger politi quement ;exercer le pouvoir exécuti f.

Pouvoir exécuti f(ougouvernemental):Chargédel’administrati ondel’Étatetdeveil
leràl’exécuti on des lois

I-b) Origine de la problémati que :
L’origine de la problémati que de gouvernance ti ent de plusieurs sources. On 
peut en eff et citer :

 – Mauvaiseapplicati ondeslois;
 – Méconnaissancedesloisetrèglementsparlespopulati onslocales;
 – Déforestati on;
 – Dégradati on des ressources animales et végétales;
 – Perte de la biodiversité;
 – Manque de capacités techniques et fi nancières;
 – Perte de revenus par l’État.

Poursuivant son propos au terme de la mise en exergue des facteurs moteurs 
du problème de gouvernance dans les États, Mme NYARE a poursuivi en expli-
quant aux acteurs de la société civile pourquoi la gouvernance améliorée est 
importante.

I-c) Pourquoi la gouvernance ? :
La gouvernance est un mécanisme de stabilité.À travers sa mise en œuvre, les 
structuresuti lisées etleur qualité garanti ssent:

 – D’obtenir lacohésionsocialeoudesconfl itssociaux,
 – Dusuccèsoudel'échecdudéveloppementéconomique,
 – Delapréservati onoudeladégradati ondel'environnementnaturelet
 – Durespectoudelaviolati ondesdroitsdel'hommeetdeslibertésfondamen-

tales.

I-d) Questi ons clé de la gouvernance:
Venant à l’examen des pointsqui doivent alimenter les discussions sur la gou-
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vernance, la facilitatrice a informél’assistance de ce qu’ils s’arti culent autour 
des 7 interrogati ons ci-dessous : 

 – Qui dispose des informati ons clés ? 
 – Qui décide ? 
 – Qui a un pouvoir d'infl uence ? 
 – Comment les décisions sont-elles prises ?
 – Qui en bénéfi cie ? 
 – Qui perd ? 
 – Qui rend compte ?

Poursuivant son exposé, Mme NYARE a souligné à la société civile que c’est le 
sérieux et la déterminati on dont les diff érentes parti es prenantes font montre 
pour apporter des réponses aux diff érents questi onnements, quidétermine en 
seconde instance la qualité de la gouvernance.

I-e) Mots-clés de la gouvernance :
Àcôté des interrogati ons-clés, subsistentun certain nombre de mots-clés qui 
accompagnent et structurent les débats sur la gouvernance. Ces mots-clés, la 
conférencière les a relevés ainsi qu’il suit :

 – Responsabilité;
 – Parti cipati on;
 – Transparence;
 – Imputabilité.
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Chacun des concepts ci-dessus implique un contenu prati que. En eff et, a-t-
elle poursuivi, la noti on de responsabilité dans un contexte de recherche de 
la gouvernance améliorée, doit s’entendre par l’atti  tude de chaque parti e 
prenante occupant ou assurant une  foncti on, à s’acquitt er de cett e tâche en 
mett ant en avant l’intérêt supérieur de la communauté.

Quant à la parti cipati on, elle renvoie à deux noti on : 1/ la première est l’idée 
que la gesti on de la chose publique est fondamentalement collégiale et que 
ceci implique la contributi on de tous. 2/ la seconde est que la noti on même de 
parti cipati on traduit le devoir citoyen d’apporter sa pierre à l’édifi ce nati onale.

Venant à la transparence, Mme Nyare a présenté ce concept comme étant un 
des socles moteurs de la gouvernance. En eff et, le devoir de rendre accessible 
à tous l’informati on sur ce qui se fait, comment cela se fait, avec qui, pour 
qu’elle objecti f et pour quel résultat consti tue assurément un gage de cohé-
sion et de stabilité sociale.

Le dernier concept clé parmi les mots qui structurent la gouvernance c’est la 
noti on d’imputabilité. Ici, la facilitatrice l’a présenté en mett ant en avant l’obli-
gati on de rendre compte qu’il sti pule.En eff et, l’obligati on de rendre compte 
est un principe de gouvernance.Ilrenforcement la noti on égalitaire et surtout 
l’idée que la souveraineté reste au peuple et non à ses délégués à des fonc-
ti ons précises. L’imputabilité sur la voie de l’améliorati on de  la gouvernance, 
c’est rendre compte à la communauté des hommes, des actes et acti ons qu’on 
pose.
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I-f) Caractéristi que d’une bonne gouvernance :
Les caractéristi ques de la bonne gouvernance ont également été abordées au 
cours de cet atelier. À cet eff et, on aura retenu que les traits fondamentaux 
d’une bonne gouvernance sont établis comme ci-dessous, par la plupart des 
organisati ons multi latérales et même bilatérales.

Tableau indicatif des critères de bonne gouvernance :

LES CINQ PRINCIPES LES PRINCIPES DES NATIONS UNIES SUR 
LESQUELS  ILS SONT BASÉS

Légiti mité et voix
Parti cipati on

Recherche du consensus

Redditi on de comptes

Obligati on de rendre compte au public 

et aux intervenants insti tuti onnels

Transparence

Performance
Réacti vité des insti tuti ons et des processus 
face aux intervenants

Effi  cacité et effi  cience 

Imparti alité
Équité

Primauté du droit

Orientati on
Vision stratégique, comprenant le dévelop-
pement humain et les complexités histo-
riques, culturelles et sociales

I-g) Quelques limites de la gouvernance :

Malgré le caractère précis des indicateurs de bonne gouvernance présentés 
ici, la facilitatrice a atti  ré l’att enti on des acteurs de la société civile sur ce que 
ces indicateurs présentent tout de mêmeun coeffi  cient de limite, fut-il résiduel 
selon les appréciati ons qu’en font les spécialistes du développement.

Aussi, les aspects suivant ont été présentés pour servir de limites objecti ves à 
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la problémati que de la gouvernance :

 – «Aucunprincipen'estabsolu».Laplupartentrentenconfl itavecd'autresàun
pointouàunautre,eti lfautdoncdelamesureetdujugementdansleurapplica-
ti on.

 – Le contexte social (histoire, culture et technologie) sera un facteur 
important dans l'établissement de cett e mesure et dans l'applicati on 
prati que des principes.

 – Dansl'applicati ondesprincipes,lescomplexitésabondent:c'esteff ecti veme
ntdanslesmenusdétailsquesurgissentlesdiffi  cultés.

 – Lesprincipesdelagouvernancesontenmêmetempsdesfi nsetdesmoyens,et
concernentautantlesrésultatsdupouvoirquelesconditi onsdesonexercice."
(Insti tutsurlagouvernance,avril2002)

I-h) Relati on gouvernance et décentralisati on :
Concernant les liens possibles entre la gouvernance et la décentralisati on, les 
membres de la société civile ont appris : 

 – que la décentralisati on est une forme d’expression de la gouvernance, 
parmi plusieurs modèles d’exercice du pouvoir ;

 – Que la spécifi cité de la décentralisati on réside dans le transfert par le 
pouvoir centrale à des collecti vités locales, d’une parti e des prérogati ves 
consti tuti onnelles qui lui étaient anciennement dévolues.

Venant au cas spécifi que de la gouvernance des ressources naturelles, il s’agi-
rait notammentd’un mécanisme parti cipati f qui impliquetoutes les parti es pre-

Rapport atelier sur la Gouvernance forestière organisé le 17 septembre 2010
 par  la Plateforme des organisations de la société civile gabonaise engagée pour la mise 

en œuvre des éléments du plan d’action FLEGT

15



nantes au processus de gesti on de ces dernières. Ainsi la bonne gouvernance 
des ressources naturelles se traduit par :

Le Transfertdespouvoirs,desfoncti onsetdescompétencesdel'Etatenmati èredeg
esti ondesressourcesnaturellesàdesinstanceslocales, collecti vitéslocales,organi
sati onsdelasociétécivile,populati onslocales.

Toutefois a souligné la facilitatrice, pour que ce transfert de pouvoirs et com-
pétences se fasse et produise les résultats escomptés, il y a lieu :

 – que la représentati on locale soit unereprésentati onlocalelégiti meetlé-
galementresponsable ; 

 – que lesdomainesdeprisededécisionspécifi ques soit bien identi fi és.

I-i) Contexte législati f et réglementaire à prendre en compte:
Le contexte législati f et réglementaire à prendre en compte car suscepti ble 
d’infl uencer le processus d’améliorati on de la gouvernance a été également 
abordé. La présentati on faite sur ce point précis s’est appesanti  à mett re en 
évidence les faits indéniables suivant : 

 – Il existe une législati on foresti ère favorable à la gesti on durable des 
forêts; 

 – Cett e législati on connait un faible niveau d'applicati on de ses lois;
 – Nécessitéde concilier des formes de légalité et de légiti mité non encore 

affi  rmées et parfois en oppositi on à la législati on et la réglementati on 
formelle du code foresti er et de certaines lois du secteur de l’environne-
ment ;  

 – Insuffi  sance des moyens techniques, humains, et fi nancierspour la mise 
en applicati on eff ecti ve d’une gesti on rigoureuse du domaine foresti er.

I-j) Rôle possible de la société civile en mati ère de gouver-
nance :
Venant au rôle possible de la société civile dans le processus d’améliorati on de 
la gouvernance, la facilitatrice a énuméré ce qui suit :

 – Dénoncer les mauvaises prati ques;
 – Mett re leur experti se et savoir-faire à la dispositi on de l’État (appui 

technique);
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 – Initi er et mett re en œuvre des projets et des programmes d’appui aux 
populati ons locales et autochtones.

I-k) Acti ons prioritaires pour une implicati on effi  ciente de la 
société civile au processus d’améliorati on de la gouvernance :
Au-delà de l’exercice du rôle ci-dessus présenté, l’autre aspect sur lequel a 
porté la réfl exion c’est notamment de défi nir des acti ons prioritaires pour une 
implicati on effi  ciente de la société civile au processus d’améliorati on de la 
gouvernance.

À ce ti tre, les acti ons prioritaires ci-dessous ont été listées :

 – Représentati on des ONG dans les insti tuti ons publiques de gouvernance 
foresti ère;

 – Mesures réglementaires garanti ssant la représentati on des ONG dans 
les structures de négociati on, d’exécuti on et de suivi-évaluati on (par ex. 
des accords de partenariats volontaires);

 – Mise à la dispositi on des ONG d’informati ons relati ves à l’exploitati on 
foresti ère illégale et au contenti eux foresti er;

 – Développement d’experti ses techniques au sein des ONGs;
 – Capacités internes à mobiliser des fonds pour la mise en œuvre de pro-

jets, programmes.
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II- GOUVERNANCE DANS LE SECTEUR FORESTIER 
GABONAIS :

Après le passage en revue des généralités sur la noti on de gouvernance, la 
seconde communicati on de l’atelier, plus centrée sur l’examen de la situati on 
de la gouvernance dans le secteur foresti er gabonais a été présenté également 
par Mme NYARE.

Cett e communicati on avait pour but de mett re en exergue les caractéristi ques 
de la gouvernance foresti ère dans notre pays. À cet eff et, la facilitatrice a arti -
culé son exposé autour de quatre grandes sous-thémati ques :

 – Les principaux dangers qui menacent les forêts ;
 – Les mesures prises au niveau nati onal ;
 – Les grands défi s de la gouvernance foresti ère ;
 – Quelques pistes de soluti ons pour ces enjeux de gouvernance foresti ère.

II-a) Les principaux dangers qui menacent les forêts :
Au ti tre des dangers qui menacent le secteur foresti er, les membres de la so-
ciété civile reti endront :

 – Déforestati on;
 – Dégradati on par appauvrissement en espèces animales et végétales;
 – Conversion des terres;
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 – Prati ques agricoles inadaptées;
 – Exploitati on foresti ère illégale;
 – Exploitati on abusive et illégale des ressources naturelles (pétrole, 

mines…)

II-b) Les mesures prises au niveau nati onal :
Au regard des dangers qui pèsent sur le secteur foresti er, des interrogati ons 
se sont faites sur les mesures d’att énuati ons concrètes mise en œuvre par les 
pouvoirs publics aujourd’hui.

À ce niveau, on reti endra que l’État a mis en place un cadre insti tuti onnel que 
matérialise le Ministère des Eaux et Forêts, et que ce cadre insti tuti onnel a été 
doté d’un certain nombre de cadres d’orientati on politi ques tels que :

 – Les programmes:Programme d’Acti on Foresti er Tropical (PAFT), Plan 
Nati onal d’Acti on Environnementale(PNAE),Programme Forêt-Envi-
ronnement (PFE),Programme Sectoriel Forêt, Pêche et Environnement 
(PSFE)…

 – Les cadres de concertati on:Commission Nati onale du Développement 
Durable (CNDD),Conseilclimat,Comitédegesti ondesparcsnati onaux,Haut
conseildesparcsnati onaux…

 – Adopti ondepoliti ques:Lett redepoliti quegénérale/sectorielle,Documentst
ratégiquederéducti ondelapauvreté (DSRP)…

 – Adopti ondelois:codeforesti er,loirelati veauxparcsnati onaux…
 – Signaturedeconventi onsinternati onales.

Malgré les mesures prises pour garanti r le développement du secteur fores-
ti er, les séminaristes ont relevé l’existence de grands défi s pour la gouver-
nance dans ce dernier.
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II-c) Les grands défi s de la gouvernance foresti ère :
 – Les principaux défi s de la gouvernance dans le secteur foresti er peuvent 

se décliner ainsi qu’il suit :
 – Priseencomptedesparamètresliésàtouslesbesoinsd’occupati ond’espaces

dansledécoupagedesdomainesforesti ers(plansdezonage).
 – Découpagedesdomainesforesti ers
 – Priseencomptedesintérêtsdetouteslespopulati onsdansl’exercicedeleurs-

droitsd’usage :
 – Danslesconcessionsforesti èresetlesparcsnati onaux
 – Conciliati on des droits légaux et légiti mes ;
 – Valoriser de façon opti male lesproduitsforesti ersligneuxetnonligneux 

(développement d’un secteur industrielle réellement dynamique autour 
de la fi lière bois) ;

 – Lister et promouvoir pour chaque région foresti ère lesproduits foresti ers 
non ligneux (PFNL)majeurs;

 – Élaborer et mett re en œuvre unestratégienati onaleetdes  plans d’ac-
ti ons (ex : PSFE; mécanisme FLEGT…) ;

 – Défi niti ond’unefi scalité plus incitati ve et facile de collecte ;
 – Établissementdesliensfoncti onnelsentrelaconservati onetlagesti ondu-

rabledelabiodiversitédanslesairesprotégéesetlesespacesdeproducti on ;
 – Intégrer lesconsidérati onsenvironnementalesdanstouteslesacti vitésin-

dustrielles;
 – Arrêtdel’illégalitédanslesacti vitésforesti ères;
 – Clarifi er lanoti ondelachasse(braconnage,chassetraditi onnelle…);
 – Renforcer les capacitésdesmembresdelasociétécivilepourleurimplicati o-

neff ecti vedanslagesti ondurablesdesressourcesforesti ères;
 – Implicati ondelasociétéciviledanslagesti onforesti èreauxcôtésdel’adminis-

trati on;
 – Foncti onnementdescadresdeconcertati onnati onaux;
 – Foncti onnementdescadresdeconcertati onlocaux;
 – Miseen œuvre desconventi onsinternati onalesetdesdirecti vessous-régio-

nales;
 – Etc.

Au terme de cett e identi fi cati on, le souci d’att énuer tous ces défi s a conduit la 
société civile à proposer des pistes suscepti bles d’être des soluti ons.
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II-d) Quelques pistes de soluti ons pour les enjeux de gouver-
nance foresti ère :
Les soluti ons possibles au défi  de la gouvernance dans le secteur foresti er, 
peuvent êtreclassifi ées de la façon suivante:

 – Applicati on eff ecti ve des lois et règlements foresti ers;
 – Nécessité de mener une réfl exion sur la gouvernance parti cipati ve à la 

gesti on durable des ressources;
 – Développement des alternati ves économiques locales propres permet-

tant d’opti miser les bénéfi ces et les valeurs des ressources foresti ères;
 – Nécessité de faire foncti onner les cadres de concertati on (nati onaux et 

locaux)

III- GOUVERNANCE FORESTIÈRE: QUELQUES INITIATIVES 
SOUS-RÉGIONALES ET NATIONALES

La troisième présentati on a porté sur un état des lieux des initi ati ves de 
gouvernances mises en œuvre dans la sous-région par les organismes sous-
régionaux de coopérati on, ainsi que quelques initi ati ves nati onales dans ce 
domaine.

III-a) Le contexte internati onal :
La facilitatrice Mme NYARE, a commencé par rappeler que les grandes 
amorces sous régionales de la problémati que de la gouvernance se sont faites 
dans le cadre d’un contexte internati onale favorable à la promoti on d’une 
nouvelle façon de gérer la chose publique dans le monde.

En eff et, a-t-elle soulignée, c’est tour à tour  à la faveur: 1/ du Sommetmondial 
de la Terre à Rio en 1992;  2/ le SommetdesChefsd’Étatd’AfriqueCentraleen 
1999àYaoundé, lequel abouti t sur la déclarati on dite de Yaoundé portant : 
surlaconservati onetlagesti ondurabledes forêts ; 3/ le SommetmondialdeJo-
hannesburg (Afrique du Sud) en 2002surle développement durable, que la no-
ti on et surtout les principes de la bonne gouvernance, sont affi  rmés avec force 
comme caractéristi ques de gesti on effi  ciente des ressources des États dans le 
cadre de la lutt e contre le sous-développement.
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III-b) Les initi ati ves de la sous-région :
Grâce à l’exposé, on aura retenu que les initi ati ves sous-régionales en mati ère 
de gouvernance sont les suivantes :

 – 2003:ConférenceMinistériellesurl’Applicati ondeslégislati onsforesti èreset
lagouvernanceenAfrique(AFLEG) ;

 – Déclarati onministériellesur l’AFLEG ;
 – 2005:Adopti onduplandeconvergencedelaCOMIFAC
 – Pland’opérati onnalisati onparpays ;
 – 2010:Ateliersous-régionaldevalidati ondesdirecti vessurlaparti cipa-

ti ondespopulati onslocalesetautochtonesetdesONGàlagesti ondesfo-
rêtsd’Afriquecentrale.

L’ensemble des initi ati ves ici présentées sont en adéquati on avec les visions 
internati onales ci-après, et contribue à donner de la gouvernance une percep-
ti on claire et précise.

IV- QUELQUES GRANDES APPROCHES INTERNATIONALES 
DE LA GOUVERNANCE:

IV-a) La Déclarati on du Millénaire des Nati ons Unies :
Elle proclamequelacréati ond'unenvironnementpropiceaudéveloppementetàl'é
radicati ondelapauvretédépend,entreautreschoses:

 – d'unebonnegouvernancedanschaquepays ;
 – d'unebonnegouvernanceàl'échelleinternati onaleet ;
 – delatransparencedessystèmesfi nanciers,monétairesetcommerciaux.

IV-b) B/ Sommets des Chefs d’État d’Afrique Centrale :
 – 1999: Déclarati on de Yaoundé sur la conservati on et la gesti on durable 

des forêts ; Engagement politi que au plus haut niveau en vue d'enrayer 
le grand braconnage et les autres acti vités illégales en forêt ;

• → Mise en place du Secrétariat exécuti f de la COMIFAC ;
 – 2005: Adopti on du plan de convergence dont l’axe 5.4 parle de lutt er 

contre l’exploitati on illicite des ressources foresti ères et contre le bra-
connage ;
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• → Mise en place de la Commission des Forêts d’Afrique Centrale (si-
gnature du Traité) ;

IV-c) Déclarati on ministérielle sur AFLEG (2003) :
 – Déclarati onpoliti quedehauteimportancequisoulignel’importancedesré-

formesinsti tuti onnellesetadministrati vesrelati vesàAFLEGetprend desen-
gagements(11)dontnotammentl’«Intégrati ondel’applicati ondesloisetde
squesti onsdegouvernancedanslesprogrammesforesti ersnati onaux» ;

 – ListedesmesuresterminantlaDéclarati onetportantsursamiseen œuvre au
niveaunati onal,lerenforcementdescapacités,l’informati on,l’applicati ond
esloisetlesuivi,lesmarchésetlecommerce,etc.

IV-d) Sommet mondial sur le Développement Durable Jo-
hannesburg 2002 :
Adopti on d’une déclarati on politi que et d’un plan de mise en œuvre incluant 
des éléments d’AFLEG, portant notamment sur:

 – Producti on et consommati on durables ;
 – Responsabilité environnementale et sociale de l’entreprise ;
 – Noti on d’imputabilité ; 
 – Intégrati on des coûts environnementaux et uti lisati on d’instruments 

économiques ;
 – Gesti on des ressources naturelles de base et réducti on des pertes de 

biodiversité ;
 – Prise des mesures immédiates en faveur de l’applicati on des lois fores-

ti ères et contre le commerce illicite des produits foresti ers.

IV-e) La Commission Européenne (CE) :
LaCEtendàdéfi nirdesvoiesconcrètespournotamment:

 – Renforcerlacapacitédegouvernanceetaccroîtrel'appropriati ondespays-
partenairesencequiconcernel'élaborati ondesprogrammesderéformes 
perti nents;

 – Renforcerlespartenariatsdedéveloppementsurunebasenati onaleouré-
gionaleafi ndeparveniràcoordonnerlesprioritésdesdonateursetlespro-
grammesdespayspartenairesgrâceaudialoguestratégiqueetd'assurerla-

Rapport atelier sur la Gouvernance forestière organisé le 17 septembre 2010
 par  la Plateforme des organisations de la société civile gabonaise engagée pour la mise 

en œuvre des éléments du plan d’action FLEGT

23



complémentaritéentrelesbailleursde fonds ;
 – Contribueràlaprotecti ondesdroitsdel'hommeetàlapromoti ondeladémocr

ati e,delabonnegouvernanceetdel'Étatdedroit ;
 – Établissementetf oncti onnementd'"insti tuti ons"(comprisesnonpastantco

mmedes «organisati ons», maisplutôtcommedes"règlesdujeu"),quidéf-
inissentlesdiff érentsacteursetleursprérogati vesaussibiendanslacoopér
ati onenfaveurdesobjecti fsdelacollecti vitéquedansla résoluti ondescon-
fl itssuscepti blesdese produire ;

 – Cesinsti tuti onspeuventdoncêtredespoliti quesmatérielles,desprocédures
publiques,voiredesatti  tudes spontanées ;

 – Unebonnegouvernanceestunensembled'insti tuti onsdecetype,quisonteffi  
caces,transparentesetlégiti mes.

IV-f)  Gouvernance selon la Banque Mondiale (BM)
Àcôté des autres organismes de coopérati ons multi latérales, la Banque mon-
diale aussi a défi ni son approche de la questi on de la gouvernance. À ce sujet 
on peut retenir :

 Que lagouvernance du point de vue de cett e insti tuti on, auncaractèrepluridi-
mensionnel.

Unsystèmedegouvernancesecompose en eff et d'unelargegammedeprocessus,
desystèmes,d'organisati onsetderègles(c'està-dired'insti tuti ons)quisontemploy
ésdu«côtédel'off re»parlafoncti onpublique,etdu«côtédelademande»parlesinsti 
tuti onsdesurveillancenerelevantpasdupouvoirexécuti f,etparlescitoyenspourte-
nirlafoncti onpubliquecomptabledesesrésultat.

Enfoncti ondel’objecti frecherché, laBMuti lisedesindicateursquidiff èrent. Ainsi, 
lorsqu’il s’agit des résultats globaux, elle recourt à des indicateurs généraux 
qui permett ent :

 – Desuivrelesrésultatsglobauxdusystème(commel'Indicedepercepti ondela
corrupti ondeTransparencyInternati onal) ;

 – De mieuxsuivrelesréalisati onsglobales,commelacroissance ;
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V-  POURQUOI LA GOUVERNANCE DANS LE FLEGT ?

Répondre à la problémati que du rôle de la gouvernance dans le processus 
FLEGT a été une autre arti culati on de l’atelier. 

À ce propos, la société civile a appris que la commission Européenne a éla-
boré le «Livre blanc de la gouvernance européenne». Que ce dernier défi nit 
la Gouvernance européenne comme étant un ensemble de règles,processus 
etcomportementsquiinfl uentsurl'exercicedespouvoirsauniveaueuropéen,par
ti culièrementdupointdevuedel'ouverture,delaparti cipati on,delaresponsabili
té,del'effi  cacitéetdelacohérence.

LeLivreblancsouti entquel'UEdoit«chercheràappliquerlesprincipesdebonnegou
vernanceàsesresponsabilitésmondialesetqu'elledevraitchercheràaccroîtrel'ef-
fi cacitéetles compétences d'exécuti ondesinsti tuti onsinternati onales». En 
outre elle doit contribuer à améliorerledialogueaveclesacteursgouvernemen-
tauxetnongouvernementauxdespaysti erslorsdel'élaborati ondepropositi onspo-
liti ques qui revêtent  unedimensioninternati onale.

À ce ti tre, dans le domaine spécifi que du FLEGT, l’UE souti ent :

 – Une meilleure gouvernance et un renforcementdescapacités des parti es 
prenantes pour mener la lutt e contre l’exploitati on illégale du bois ;

 – La mise en œuvre des accords de partenariats volontairesaveclespayspr
oducteurs,afi n d’empêcher l’entrée en UE du bois illégal ;

 – La réducti on de la consommati on du bois illégal au sein de l’UE et la ré-
ducti on des investi ssements de nature à favoriser l’exploitati on illégale ;
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VI- ANNEXES
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